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(Extraits) 
Grands sujets 
La Syrie jugée coupable de l’attaque chimique 
L'administration Trump avec la majorité des pays du monde ont accusé le gouvernement de Bachar el‑Assad d'avoir mené à Khan Cheikhoun une attaque « chimique ». Selon différentes estimations, de 60 à 80 morts et des centaines de blessés sont victimes d’une intoxication chimique. Pourtant, comme le rappelle Igor Nikouline, ancien membre de la Commission des Nations‑Unies pour le contrôle des armes biologiques et chimiques, Damas ne détient plus d'armes chimiques depuis 2014. Je cite : « Dès que les affaires de l'opposition modérée vont mal, on commence à crier au crime de guerre. Les armes chimiques de Bachar el‑Assad ont été confisquées en 2014 ». Fin de citation. Rappelons que les Etats‑Unis se sont félicités le 18 août 2014, de la destruction en Méditerranée des armes chimiques les plus mortelles possédées par Damas. Selon Igor Nikouline, des laboratoires de production de gaz sarin ont été retrouvés à Alep. Des laboratoires similaires se trouvaient également à Hama. C'est probablement un laboratoire de ce type qui a été bombardé, ce qui explique un si grand nombre de victimes. Selon Oleg Glazounov, expert de l'Association des politologues militaires, Washington entreprend à nouveau de faire pression sur le dirigeant syrien. Je cite : « Il n'y aura aucune enquête, ce n'est qu'une intox politique afin de taper sur les nerfs de Bachar el‑Assad. Regardez les bulletins d'informations, on dit constamment que Bachar el‑Assad a utilisé des armes chimiques ». Fin de citation. L'expert militaire russe Vladimir Bogatyrev estime de son côté que « plus la situation en Syrie progresse vers la paix, plus de telles accusations seront fréquentes ». Damas a pour sa part démenti toutes les accusations en raison de leur caractère infondé. 
Nigel Farage traite l’UE de Mafia 
Hier le Parlement britannique s’est montré très ferme sur les négociations du Brexit. Les parlementaires ont voté une résolution fixant lesdites lignes rouges. Concrètement, l’union européenne demande aux Britanniques de ne négocier aucun accord commercial avec qui que ce soit dans le monde tant que le Royaume‑Uni n’aura pas définitivement quitté l’Union européenne. Et pire encore, l’union européenne interdit aux Britanniques d’avoir des avantages concurrentiels dans les accords qu’ils font. Nigels Farage dénonce aussi le fait que le Royaume‑Uni doit payer 52 millions de sterlings à l’UE. Ce devrait être l’Europe qui rembourse le RU. De plus, cette clause ne figure pas dans les traités. C’est pourquoi cette somme d’argent est qualifiée de rançon par l’eurodéputé. Celui‑ci file encore la métaphore en reprochant à l’Union européenne de ne leur laisser aucun logement alors qu’ils sortent de prison. Nigel Farage rappelle à l’ensemble du Parlement européen que la part de l’économie mondiale en dehors de l’Union européenne représente 85 %, soit la majorité. Face à Nigel Farage, Michel Barnier, le négociateur en chef de l’Union européenne pour le Brexit a déclaré, je cite : « Nous ne chercherons jamais à punir le Royaume‑Uni, nous lui demanderons simplement de payer ce à quoi il s'est engagé, en tant qu'Etat membre, nous devons simplement solder ses comptes, ni plus ni moins ». Fin de citation. De son côté, Jean‑Claude Juncker, président de la Commission européenne prétend vouloir protéger les citoyens européens plongés dans l’incertitude à cause du Brexit. Je cite : « Nous ne pouvons accepter que ces hommes et ces femmes soient pris en otage dans ces négociations, qu'elles les plongent dans des abîmes d'incertitude » Face à ceux qui veulent rendre impossible leur sortie de ce véritable guêpier, les Britannique sont en plein parcours du combattant... 
Brèves françaises 
France 2 a décidé de ne pas refaire un débat le 20 avril 
Celui de mardi ressemblait plus à une cacophonie qu’un débat. C’est pourquoi celui qui devait avoir lieu quinze jours plus tard ne sera pas un débat, mais des entretiens individuels. La date ne sera pas changée, ses entretiens auront lieu trois jours avant le premier tour des élections. L’émission politique devrait durer trois heures. Les onze candidats sont invités. Ils ont quelques jours pour donner leur réponse. Cette formule mieux encadrée devrait permettre une meilleure visibilité pour les téléspectateurs. Elle permet aussi d’éviter des confrontations imprévues et dangereuses si proches de l’échéance… 

Le préfet de police de Paris a autorisé les fouilles sans motif particulier des utilisateurs des transports en commun parisiens par la police 
Une décision valable seulement hier et prolongeable par un nouvel arrêté. C’est une réaction directe à l'attentat du métro de Saint‑Pétersbourg. La préfecture de police de Paris a décidé de renforcer les contrôles. Mercredi, entre 7 heures et 22 heures, les officiers de police judiciaire et leurs adjoints étaient autorisés à contrôler l'identité de toute personne, quel que soit son comportement ainsi qu'à l'inspection visuelle et la fouille des bagages sans motif particulier. L’arrêté signé mardi par le préfet de police Michel Cadot indique, je cite : « Il y a lieu d'appliquer ces mesures de renforcement dans les réseaux de transport en commun de voyageurs de Paris ». 

Marion Maréchal‑Le Pen ne se représenterait pas aux législatives 
La nièce de Marine Le Pen penserait à se retirer de la politique après les présidentielles, et à ne pas se représenter aux législatives. Cela n'a pas été confirmé par l'entourage de la benjamine du Front National, mais personne ne l'a démenti non plus. En cause, les différends qu'elle connaît avec sa tante, et surtout avec le bras droit de cette dernière, Florian Philippot. Néanmoins, la jeune députée assure être, je cite : « A 100 % derrière Marine Le Pen, et son objectif est de la faire gagner ». Fin de citation. Certains voient dans ce potentiel départ un danger important pour le FN, qui perdrait une partie de ses électeurs, plus proches de Marion que de Marine. 
Brèves internationales 
Stephen Bannon a été évincé du Conseil de sécurité 
En effet, le conseiller stratégique de Donald Trump vient d’être exclu du Conseil national de sécurité. Sa nomination avait provoqué une vive polémique à cause de ses liens avec l’extrême droite américaine. Bannon continuera de faire partie de l’administration de Trump avec un poste de stratège principal. Ce remaniement semble être encore un autre compromis pour l'administration Trump, après l'échec de l’abrogation envisagé sur Obamacare et la démission de Michael Flynn sur le Conseil national de sécurité pour avoir menti à propos de ses liens avec la Russie. 

Immigration toujours 
Face à l’émigration massive, le président du dicastère au service du développement humain intégral a plaidé pour la promotion du développement des pays de provenance des migrants. Le cardinal ghanéen a évoqué la crise actuelle de façon très politiquement incorrecte, je cite : « L’immigration, c’est comme l’eau qui coule du robinet : il ne faut pas seulement essuyer, mais fermer le robinet ». Fin de citation. Le cardinal Turkson a estimé que la « préoccupation » des pays d’accueil était due à leur baisse démographique : « là où il y a plus d’hôtes que d’enfants, il y a toujours une tension ». Pour donner asile, il faut en effet « une sécurité dans la démographie locale ». 

Le saint du jour 
est saint Célestin 1er 
Saint Célestin 1er est élu pape en 422. Il succède à Boniface 1er. Durant son pontificat, il chargea saint Germain et saint Loup de protéger le Royaume‑Uni du Pélagianisme. Lors du concile d’Ephese, il soutient saint Cyrille d’Alexandrie et fit condamner Nestorius. Celui‑ci remettait en cause l’unité des personnes dans le Christ. Face aux critiques de la doctrine de saint Augustin sur la grâce, saint Célestin a défendu l’évêque d’Hippone en le présentant, comme ses prédécesseurs, comme un grand docteur de l’Eglise. Le règne de saint Célestin dura dix ans. Il mourut en 432. 

